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M. Sd!JTI~ CRUZ (Chili) estime bgalùment quo 

devrait continuer son~trsvail sur la D6clnratiori~ il 
..< . 

li: comita 

renverrait à 

la Commission tous les' artikles' qu'il n'aurait pas eu le temps 
.* 

d+Studior, En y joignant las amendements P&scntjs, 

&I, 'IIJLLSON (RoyawneiUni) d6clare q6li.l aurait appuy6 la 

proPosition da poursuivre l'examtin de la DGclnration, si les W?khle~ 
, 

rostnnts n'nvsient pr0t6 h aucune cantrow.msec Comme ta1 n'k:st 

pas Le cas, il estime qu'on perdrait son temps k discuter des huit 

* (zrtiC~C?S traitant dr3s droits &onor&q!ws (3t zociaux, fl appuie la 

proposition ds: la PrS&&nt,r: as rwovoyer ?a la troisième session de 

la Cormtisslon le twta da ces articlw, t»l qu'il figure pu rapport 
+ 

SUY la deu.xi&e sassion, on y joigwnt toutes 1~s sugge S+tiOIlS 

concrètes que dos ropr&sontants pourraiont avoir à faira. 

M, NJ (Chine) propose que le Cornita procadc ?+ uwdiscussion 

g6n6ralo BU~ les droits 6conomiques et sociaux, sans examiner dramen- 

domonts en forma et sans adopter untexte‘définitif, 

M, HOWRD (Austrnliti) estime que l.o Cbrdtb dWd.t 

contfnuu r 8e s travaux en discutant des artic'les qui WstGnt, un à 

un, * n'auraiont pas 6th et renvoyer b, la Commission tous ceux quJ. 

traitEs, on y joignant les ame,nd~ments et propositions Prh@nths 

pnr &?it, t 

et de voir onsuitc 

lui rester.a. 
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1% WILSbN (Royauiz-JJni) dit que s’il y a des accords 

s,p&5zui.k tibdtant dL >s accords de tutelle, il est Gvidtint qu’ils 

p-&vaudront , Le but do “1’ article 25 est de pr0voir Les cas o; 

il nln pas &t& pris da dispositionti sp%.ales. La Puissance 

miStropoLitaine rcsponsabl,o d’un territoire sous tutelle attirera 

l’attention du Gouvernemont de ce territoire sur te Pacte et y 

adh$rara en son nom si QB &.~vernomunt en o,st dl accord; 

M, S,.~NNT,I CRIJZ (ChiSi) préfere le texte adoptb & la 

duutikne session do la Commission des droits de llhomrne,aux termes 

Chpe2., en silgnapt le Paoto en son Propre noti, la Puissance 

métropolitaine y adh&ra en m,@rw temps BU nom de ses territoires 

soks mandat ou sous tut&t+e, X1. pwae quril faut donner aux autoritks 

locales, aussi bicin qu’au guuvernumwt de ces territoires, le 

droit dt cxpwimor, Par 11 intermkdiaire do la J?uissn;i?ce m&tropolitaine, 

leur d&sir d ( adhbrur au Pwte, 

La P~RXXL,dJTE; obssrvti’ qu’a 2a douxi&me session d? La 

Comrnissi.on l.1 u &A Uta’tdi cp,: dam j cùrtaj.ns cas la Puissanca~.métro- 

politaine est oblj+g& de ’ s 1 assurw, avant çl 1 imposer und Convontion 

aux gouv(:rnanunts des territoires rdewnt; de sa juridiction, de 

M, WLSOM (R oyaumo-IJni) àbelare quo le but premier de l 

1’ artPclt! 25 est dl imP0ser aux lzui.ssanctc. 3 E? m$tropolltnine s 1’ obligation 

de chercher & obtenir 1~ cons&tomen.t des gouvernemonts des territoires 

SOUS leur juridj.ct;i& avrmi; dl adhérer au Pacte en leur noms 

/ 
propos6 par le Sous-Comitb do r&daction pour l’article 2.5, la Population 

d’un territoire sous tutoIle ou non autonome qui d6siro adh6ror au , 
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tient compte, HUIS une cartxkine rwsure, de itargument qu’a fait 

re’ssürtir 1~3 ru:prbSentL%lt du Chili au Sujet du s$t,aire des travailleurs, 
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24. CMXN (France) gtassocie ri. cettc~ observation, Il faut, 



E?gal, pour las f~.31~es, est trjs importante et doit Qtro i:@ntenua, 

M, &!.NT~ CRUZ (Chili) f,ait observer qu'il pourrait &tre 






